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EP.S INTERROGE 

La rubrique « EP.S 
interroge » a pour 

objet de questionner 
une personnalité 

scientifique sur ses 
réflexions, ses 

travaux, en ce qu'ils 
intéressent les lecteurs 

de la Revue. Une fois 
n'est pas coutume, 

nous avons choisi de 
nous entretenir avec 

une institution, 
la Conférence des 

directeurs et doyens 
des unités de 

formation et de 
recherche en sciences 

et techniques des 
activités physiques 

et sportives, qui sera 
désignée ci-après 
par le sigle C3D. 

LA CONFÉRENCE 
DES DIRECTEURS ET' DOYENS 

D'UFR STAPS 

La C3D est l'association des directeurs des com­
posantes « STAPS » des universités. En choisis­
sant de s'appeler « Conférence », elle s'inspire 
d 'autres groupes semblables, ainsi que du 
modèle prestigieux et reconnu de la Conférence 
des présidents des universités (CPU), dont le 
président en titre n'est autre que le ministre en 
charge de l'Enseignement supérieur. 

Comme toute association, la C3D élit en assem­
blée générale un conseil d'administration qui 
depuis juin 2003 se réunit une fois par mois et 
siège justement en les murs de la CPU. Ce conseil 
élit à son tour un bureau, composé d'un président 
(encadrés 1 et 2, p. 8, p. 10) et de 7 membres. 

EP.S 

Une présentation générale de la conférence 
des directeurs à nos lecteurs paraît indispen­
sable 

Jean Berstch 

La Conférence des directeurs est une association 
rassemblant les différentes composantes STAPS 
(UFR, divisions, départements, instituts, facul­
tés, etc.). Nous venons récemment d'intégrer 
quatre nouveaux départements : l'Institut libre 
d'éducation physique d'Angers, l 'ILEPS de 
Cergy-Pontoise, la section EPS de l'école Nor­
male supérieure de Ker Lann, l'Institut de for­
mation en activités physiques de Rodez, ce qui 
porte à cinquante le nombre de structures 
STAPS, nombre qui a crû de manière importante 
entre 1995 et 1997. Chaque UFR ou département 
est représenté par son directeur (ou son directeur 
adjoint) qui adhère à l'association. Cette associa­

tion a pour but de mettre en commun l'ensemble 
des questions, problèmes qui interrogent aujour­
d'hui la filière STAPS. Il s'agit d'une organisa­
tion conséquente qui a pour objectif principal de 
donner une véritable lisibilité d'une politique 
nationale au niveau des STAPS, tout en laissant 
aux universités leur autonomie, puisqu'on est 
bien dans le cadre de la loi de 1984 (principe 
d'autonomie des universités). 
Notre conférence se situe à l'intersection entre la 
politique de chaque université qui est respectée 
dans son autonomie et la politique disciplinaire, 
qui essaie de structurer la corporation autour des 
sciences de l'activité physique (encadré 4, p. 12). 
La C3D a voulu adopter une posture réellement 
politique et stratégique. Elle se définit comme 
étant une force de proposition aux différentes 
instances : les branches professionnelles, les 
fédérations, les élus, les politiques, les cabinets 
ministériels. 

En quatre ans, elle a pris une certaine stature au 
point de devenir incontournable lorsque sont 
abordés les problèmes inhérents aux STAPS. 
À partir d 'une ligne politique tracée par le 
groupe, chaque dossier est traité par un ou deux 
responsables. 
Prenons l'exemple de la professionnalisation en 
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Jean Bertsch a 57 ans. 
Il est professeur des universités de Classe excep­
tionnelle. 
Il fut nommé l'un des premiers professeurs d'univer­
sité en 74° section STAPS. Il est actuellement pro­
fesseur à l'université de Paris-Sud 11 à Orsay. Il fut 
directeur de la division STAPS de l'UFR de Sciences 
(1998-2002). 
Depuis 2003, il est doyen de l'UFR STAPS (2003) de 
l'université Paris-Sud 1. Il est président du jury natio­
nal de l'agrégation externe d'éducation physique 
session 2007. 
Depuis juin 2003, il est également président de la 
conférence des doyens et directeurs d'UFR STAPS. 
De 2003 à 2005, il a occupé les fonctions de prési­
dent de European Network in Sports Sciences, Edu­
cation and Employment (ENSSEE), réseau euro­
péen en sciences du sport. 
Après avoir été enseignant d'éducation physique 
(1972), il obtient la 1° agrégation d'EPS en 1983. 
Major de l'INSEP (1981), diplômé de l'INSEP (1983) 
il est enseignant-chercheur au laboratoire de Psy­
chologie du Sport (1983-1988) de l'INSEP. Il soutient 
en 1985 un doctorat de psychologie expérimentale 
au laboratoire de psychologie sociale expérimentale 
de la Sorbonne sur la créativité motrice. 
Maître de conférences (1988) puis professeur des 
universités à l'université de Caen (1990-1998), il 
crée l'UPRES EA 2131 qu'il dirige jusqu'en 1998. Il 
a présidé l'association internationale des cher­
cheurs en Activités Physiques et Sportives de 1990 
à 1995 (ACAPS) et dirigé jusqu'en 1995 la revue 
scientifique « Science et Motricité ». 
Conseiller auprès du ministère de l'Éducation natio­
nale, de la Recherche et la Technologie de 1996 à 
1997, responsable du DEA multi-sceaux Grand 
Ouest « Habiletés Motrices et Cultures Sportives » 
(1997-2002), il est membre de l'UPRES JE 2494 et 
dirige depuis la rentrée 2002 l'École Doctorale 
« Sciences du Sport, de la Motricité et du Mouve­
ment Humain » ED 456 Paris 11 - Paris 5 - Paris 10. 
Il fut membre du CNU 74° section (1992-1996 et 
2000-2004). Il est expert scientifique auprès du 
ministère de la Recherche. 
Spécialisé dans les questions d'apprentissage et de 
développement moteurs, il a publié deux ouvrages 
aux Presses Universitaires de France. Ses 
recherches s'orientent sur la thématique du vieillis­
sement cognitif et les effets de l'exercice pour com­
battre les effets délétères de la sédentarité et pré­
server la santé, face au fil du temps ou face à 
certaines pathologies. 

Il est co-directeur de la collection « Pratiques phy­
siques et Société » aux Presses Universitaires de 
France. 
Il est membre du Conseil National des Activités Phy­
siques et sportives (CNAPS). 
Il fut maire adjoint chargé de la Jeunesse et de la 
Communication à Triel sur Seine (1995-2001). 
Il est chevalier dans l'Ordre de la Légion d'honneur 
et chevalier des Palmes académiques. 

STAPS, c'est un dossier extrêmement compli­
qué. Il a fallu, pour lui donner une ossature et le 
faire avancer, acquérir de vraies compétences 
éloignées de notre culture initiale d'universi­
taires. Notre précédent vice-président, Jean-
Louis Gouju, actuellement secrétaire général de 
l'ONMAS (encadré 5, p. 12), a créé les bases du 
dossier. Il est porté aujourd'hui par Thierry 
Letellier. Les compétences exigées ne se consti­
tuent pas à l'occasion d'un travail d'une heure 
par-ci par-là mais bien au quotidien. Ceci n'est 
qu'un exemple, nous sommes passés d'un statut 
d'association amicale, artisanale à celui d'une 
association certes toujours amicale, mais très 
professionnelle. 

UN PEU D'HISTOIRE 
ERS 

En préambule de la présentation détaillée du 
travail effectué dans les commissions un bref 
rappel historique ne peut-il être fait ? 

Bertrand During 

Bien que l'on ne puisse proposer, parce que cela 
demanderait un véritable travail de recherche qu'il 
serait temps de commencer, une « histoire de la 
Conférence des directeurs », tout d'abord, ce qui 
vient à l'esprit, est que cette culture de l'engage­
ment et de la participation active déployée par la 
C3D est un héritage des fondateurs que les prési­
dents successifs ont su maintenir. 
Tout commence, à l'instigation de Hubert Noël, 
par les premières réunions des directeurs d'IREP, 
dans les années soixante. Puis, dans la nouvelle 
donne créée par la Loi réformant en 1969 l'En­
seignement Supérieur (Loi Edgar Faure), les pro­
fesseurs d'éducation physique nommés pour 
diriger, à temps plein, les UFR EPS qui résultent 
de la transformation des IREP, ressentent le 
besoin de se rencontrer pour échanger sur les 
transformations qui aboutissent à la création du 
DEUG STAPS en 1975, de la Licence en 1977, 
puis de la Maîtrise et de l'Agrégation en 1982, et 
enfin des Doctorats en STAPS à partir de 1983. 
Les questions à traiter sont nombreuses : com­
ment interpréter les nouveaux textes de cadrage 
pour construire les maquettes de formation ? 
Comment « universitariser » sans perdre les 
acquis d'une solide tradition de formation pro­
fessionnelle ? Comment situer les nouvelles 
UFR par rapport aux formations de la Jeunesse et 
des Sports - Brevets d'Etat, Professorat adjoint, 
Diplôme Supérieur de l'ENSEPS puis de l'IN­
SEP ? Et tout cela dans un contexte où l'univer­
sité se montre parfois sceptique, comme en 
témoignent les cinq années qui s'écoulent entre 
la création de la licence et celle de la maîtrise. 
Plus récemment les STAPS se caractérisent par 
une forte croissance, qui, à partir de la contesta­
tion par les étudiants et leurs parents du concours 
d'entrée, a mobilisé le réseau des directeurs, en 
relation avec la direction des Enseignements 
supérieurs, sur le problème de la gestion des flux. 
La création de nombreuses structures (plus d'une 
vingtaine depuis les années quatre-vingt) se tra­
duit par l'arrivée de nouveaux directeurs qui 
comprennent rapidement le parti qu'ils peuvent 
tirer de l 'expérience des anciens, et de ces 
réunions où il n'est pas rare de pouvoir rencon­
trer tel ou tel président d'université ouvert aux 
questions posées par les STAPS, tel ou tel res­
ponsable du ministère. 

Enfin, l'afflux des étudiants une fois la barrière 
des concours d'entrée levée (entre 1995 et 2000 
les effectifs sont multipliés par 3 et passent de 
18 000 à 55 000) rend nécessaire un travail de 
diversification des formations qui tire profit des 
échanges d'expériences. 
Et tout cela nous conduit jusqu'à aujourd'hui, où 
le repli des effectifs pose de nouveaux pro­
blèmes. 

LA FILIÈRE ÉDUCATION  
ET MOTRICITE 
EP.S 
Après ce bref rappel historique à cette étape 
de notre entretien ne serait-il pas souhaitable 
de faire le point sur la filière Éducation et 
motricité ? 

Bertrand During 

Oui, commencer par cette filière est inévitable : 
elle est la première, chronologiquement, elle est 
aussi fondatrice, et garante de l'identité de l'en­
semble des autres. De la même façon que le bul­
letin scientifique des UER EPS est devenu la 
Revue scientifique pluridisciplinaire STAPS, de 
la même façon, en matière de conception des 
études, c'est en s'appuyant sur ce que l'on savait 
faire que l'on a pu ouvrir d'autres perspectives, 
dont il serait intéressant de montrer, d'ailleurs, 
qu'elles sont parfois des redécouvertes... 
Certes, les STAPS connaissent un certain 
nombre de tensions : il leur faut avancer sans 
oublier, diversifier sans se disperser, s'appuyer 
sur la recherche sans rien perdre de leur tradition 
de professionnalisation. 

Et c'est là que l'on peut placer le rôle essentiel de 
la filière Éducation-motricité. Elle maintient au 
cœur des STAPS l'exigence d'une approche plu­
ridisciplinaire et humaniste des conduites 
motrices. Elle contribue à rappeler, puisqu'il 
s'agit pour elle d'éduquer, la portée culturelle de 
l'action motrice. Elle propose aussi une forme 
d'intelligence des pratiques, fondée sur l'appro­
priation vécue, alternant avec l'observation sys­
tématique et l'analyse, que l'on retrouve à la base 
des autres filières, et d'une manière plus géné­
rale, au fondement des compétences acquises par 
nos étudiants. 

Jean Bertsch 

Je voudrais dire deux choses. Il est vrai qu'école, 
collège, lycée ont constitué le creuset et la desti­
nation de la filière éducation et motricité. 
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Aujourd'hui on s'aperçoit que plusieurs métiers 
sont liés à Éducation et motricité mais que la 
société a évolué et le creuset n'est plus unique­
ment l'école. 
En termes de métiers de l'animation, une 
réflexion s'amorce dans les villes, dans les quar­
tiers, autour d'une politique locale qui s'inté­
resse à l'éducation et à la motricité des enfants en 
dehors de l'école. On est à un niveau périscolaire 
et je pense qu'on a un vrai travail à mener au sein 
de la filière Éducation et motricité pour identifier 
des cœurs de métiers nouveaux qui permettent de 
professionnaliser des étudiants dans la filière 
Éducation et motricité mais qui ne sont pas 
nécessairement destinés uniquement à investir 
l'école. 
On voit poindre de nouveaux diplômes autour 
des activités physiques dans les quartiers sen­
sibles, autour du sport ayant, entre autres, un but 
de socialisation de ces enfants, souvent démunis 
de solutions alternatives. 
C'est la première chose que je voulais ajouter. La 
seconde est sur un tout autre registre. 
La Conférence des directeurs a été très impliquée 
récemment par rapport à la filière Éducation et 
motricité, dans un important séminaire interna­
tional organisé par l'UNESCO qui a eu lieu au 
Sénégal, à Dakar en septembre 2006. Bertrand 
During, d'autres collègues de la Conférence et 
moi-même avons été invités et j'ai eu l'honneur 
de présider le groupe des experts internationaux. 
L'enjeu n'était ni plus ni moins que d'élaborer 
une charte de qualité pour l'enseignement de 
l'éducation physique à l'école, à l'intention de 
tous les chefs de gouvernement de la planète. 
Vous imaginez que ce n'est pas rien. 
Les indicateurs que nous avons produits, avec 
l'aide de nos experts internationaux, une cin­
quantaine, devraient pouvoir être soumis à l'ap­
préciation et à la ratification, en tant que charte, 
de l'ensemble des chefs de gouvernement du 
monde sous couvert de l'assemblée générale des 
Nations Unies. 
Dans les mois qui viennent, si l'assemblée des 
Nations Unies adopte cette charte, cela sera un 
formidable levier politique, à l'échelle des 
nations, pour implanter un enseignement de 
l'éducation physique de qualité dans les collèges 
et lycées de France mais aussi du monde. 

LA PR0FESSI0NNALISATI0N  
ET LES CINQ FILIÈRES 
EP.S 
Un des dossiers majeurs que vous avez suivi 
depuis quatre ans n'est-il pas celui de la pro-
fessionnalisation ? 

Jean Bertsch 
En effet, le dossier de la professionnalisation en 
STAPS est celui qui nous a le plus préoccupé 
depuis quatre ans. Historiquement parce que le 
cursus STAPS coïncidait avec les formations au 
professorat d'éducation physique. Mais depuis 
1995-1996, les effectifs se sont considérable­
ment accrus en STAPS avec une offre d'État de 
postes au concours du CAPEPS fluctuante selon 
les années mais quoiqu'il en soit loin d'être en 
adéquation avec le nombre d'étudiants qui par­
viennent en quatrième année. Aussi, avons-nous 
dû réfléchir à deux solutions : à nouveau sélec­
tionner les étudiants à l'entrée en STAPS, ce que 
les ministres successifs n'ont pas voulu faire (et 

nous les avons accompagnés dans leur refus), 
soit essayer de diversifier au maximum nos for­
mations, et en aval diversifier le plus possible les 
métiers visés, les débouchés professionnels de 
façon à pouvoir insérer nos jeunes sur le marché 
du travail. Faute de quoi nous serions devenus 
une « université parking », ce qui n'était pas 
envisageable. Aussi, est-ce le parti de la diversi­
fication qui a été pris. Nous avons aujourd'hui 
cinq filières en STAPS qui ont donné lieu à des 
contacts extrêmement poussés avec les profes­
sionnels, pour que des secteurs complets d'em­
plois nouveaux émergent. On peut dire aujour­
d'hui que, si l'éducation physique scolaire est 
bien entendu le débouché « historique » de la 
filière STAPS, en quelque sorte la matrice sur 
laquelle les STAPS se sont développées, aujour­
d'hui sciences et techniques des APS ou sciences 
de l'activité physique recouvrent un éventail de 
réalités beaucoup plus large que l'éducation phy­
sique. Ce travail de diversification des forma­
tions et des débouchés et d'appréhension du mar­
ché professionnel, est impulsé par un groupe de 
collègues de la C3D et supervisé par Thierry 
Letellier et moi-même. 

Thierry Letellier 

Effectivement, pour utiliser une métaphore 
sportive, on entre en deuxième mi-temps. La 
première était liée à la diversification intra-
STAPS dans nos départements et dans nos UFR. 
Mais il fallait répondre à la demande sociale. 
Aujourd'hui existent cinq grandes filières de 
formation : Éducation et motricité (embléma­
tique et historique), Entraînement sportif, mana­
gement du sport. Activités physiques adaptées et 
santé, Ergonomie et performance motrice. La 
problématique n'est donc plus de diversifier nos 
filières mais bien de faire reconnaître nos 
diplômes par les milieux de l'emploi. En tant 
que vice-président, deux rôles m'ont été 
confiés : l'un de coordination des différentes 
UFR, qui a demandé de travailler sur la lisibilité 
des diplômes afin de les rendre attractifs aux 
yeux des employeurs, l'autre, d'interface par la 
recherche, le dialogue social. La loi de moderni­
sation sociale s'est mise en place, notre activité 
l'a prise en compte. Le rôle de la C3D n'est pas 
de décréter mais de « mettre en relation » à deux 
niveaux. En interne, entre les différentes forma­
tions pour les rendre lisibles, et en externe avec 
les entreprises, les fédérations, les différents 
partenaires sociaux. 

Nous avons été confrontés à deux nécessités, la 
formalisation et l'opérationnalisation. 

Le premier pas franchi 
sur le chemin de la for­
malisation a eu lieu lors 
d'un séminaire qui 
s'est tenu en novembre 
2005 a Madère. La pre­
mière étape concernait 
le niveau licence, il fal­
lait donner une lisibilité 
à nos diplômes : or il y 
avait 220 intitulés ! 
Nous nous sommes 
appuYés, pour affirmer 
notre cohérence, sur les 
fiches RNCP (Réper­
toire National des Cer­
tifications Profession­
nelles) qui elles-mêmes 
s'appuient sur les 
cœurs de métier. À par­
tir de l'identification 
des cœurs de métiers, 
nous avons établi des 
fiches. Et de 220 intitu­
lés de diplômes nous 
sommes passés à 17 
fiches, publiées au 
RNCP, ou en cours de publication, autorisant ou 
non selon les compétences acquises par nos étu­
diants et donc les caractéristiques de leur forma­
tion pratique, pédagogique, technologique, scien­
tifique et culturelle, le face-à-face pédagogique. 
Une fois publiées, les fiches font l'objet d'un 
arrêté signé par le ministre de la Jeunesse et des 
Sports, qui permet aux étudiants diplômés de 
demander directement une carte professionnelle, 
autorisant l'exercice de tous les métiers où 
s'exerce le contrôle de ce ministère. 
Un an après son lancement, le processus est bien 
avancé, et l'on peut annoncer les résultats sui­
vants, qui seront complétés dans les mois pro­
chains : 
• Au DEUG STAPS, que les universités conti­
nuent de délivrer à Bac +2, correspond une fiche 
publiée, intitulée « Animateur technicien des 
Activités Physiques pour tous ». L'arrêté est en 
cours de publication. 
• Deux DEUST ont donné lieu à des fiches dans 
le secteur Animation, Gestion, Management : 
Métiers de la Forme, dont la fiche et l'arrêté sont 
publiés, et Animation et Gestion des Activités 
Physiques Sportives ou Culturelles, dont la fiche 
est en cours de publication. Trois autres DEUST 
du secteur Activités Physiques Adaptées et Santé 
sont parvenus au terme du processus, la fiche et 
l'arrêté étant publiés. Il s'agit d'Activités Phy­
siques et Sportives Adaptées : déficience intel­
lectuelle, troubles psychiques, d'Activités Phy­
siques et sportives spécialisées : inadaptation 
sociale, et de Pratique et gestion des Activités 
physiques sportives et de loisirs pour les publics 
seniors. 
• Pour ce qui est des licences, toutes les fiches 
correspondant aux spécialités créées par l'arrêté 
de 1997, cité plus haut, ont leurs fiches publiées, 
sauf la licence Ergonomie du sport et perfor­
mance motrice. Trois arrêtés sont pris (Éducation 
et Motricité, Entraînement, APA). 
• Enfin, les fiches existent pour deux licences 
professionnelles : STAPS, mention tourisme et 
loisirs sportifs, et Animation, gestion et organi­
sation des activités physiques et sportives, quatre 
autres étant en cours de processus. 
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Encadré 1 

L'associat ion de c inquante membres est 
dirigée par un bureau de huit personnes. 
• Président : Jean Bertsch, professeur et 
directeur à l'UFR STAPS Paris-Sud XI élu à 
Toulon en juin 2003, mandat renouvelé à 
Cabourg en juin 2005. 
• Vice-présidents (quatre) : 
- Armande Le Pellec, directr ice de l 'UFR 
STAPS de Paris X-Nanter re , co- respon-
sable du dossier recherche, 1ère vice-prési­
dente ; 
- Patrick Pélayo, directeur de l'UFR STAPS 
de Lille, en charge du dossier de l'université 
virtuelle en sciences du sport, 2ème vice-pré­
sident ; 
- Thierry Letellier, directeur de l'UFR STAPS 
de Reims, en charge du dossier profession-
nalisation, 3ème vice-président ; 
- Paul De lamarche , d i rec teur de l 'UFR 
STAPS de Rennes 2, en charge du dossier 
APA/santé et co- responsable du groupe 
recherche, 4ème vice-président. 
• Sec ré ta i re géné ra l - t résor ie r : J e a n -
Claude Doillon, directeur de l'UFR STAPS 
de Strasbourg, chargé de la programmation 
et de la plani f icat ion des conférences et 
journées thématiques. 
• Secréta i res généraux adjoints (deux) : 
Benoît Bolmont , d i recteur de la d iv is ion 
STAPS de Metz, chargé du développement 
des jeunes structures et Alain Pizzinato, 
d i rec teur de l 'UFR STAPS de Nancy 1 , 
chargé de l'opération 1 000 emplois. 
Le bureau (huit) est complété par un CA 
c o m p o s é de 9 m e m b r e s , soi t d i x - sep t 
membres élus. 
La liste des membres du conseil d'adminis­
tration reflète à la fois le poids des critères 
géograph iques , et le souci d 'une bonne 
représentativité. 
Bertrand During, directeur de l'UFR STAPS 
de Paris V, chargé du dossier Éducation et 
Motricité, Éric Levet-Labry, d i recteur de 
l'UFR STAPS de Marne-La-Vallée, respon­
sable du dossier Fédérations, Claire Tourny 
Cho l l e t , d i rec t r i ce de l 'UFR STAPS de 
Rouen en charge du dossier avec les Asso­
ciations, J a c q u e s Pr ioux , d i rec teu r du 
d é p a r t e m e n t de l 'ENS de Ker L a n n , 
membre des groupes Recherche et Éduca­
tion et Motricité, François Leminor, direc­
teur de l'UFR STAPS de Poitiers, membre 
du groupe Professionnalisation, Pascale 
Duché, professeur à l 'université de Cler-
mont-Ferrand en co-responsabilité du dos­
sier Santé, Sonia Ledunois, directrice du 
d é p a r t e m e n t STAPS de Versa i l l es , en 
charge du dossier sur les Activités phy­
siques liées aux métiers de la sécurité, Lau­
rent Messonnier, directeur du département 
STAPS de Chambéry, vice-doyen de l'UFR 
de la montagne à l 'université de Savoie, 
membre du groupe Recherche, Bernard 
Meurgey, d i rec teur de l 'UFR STAPS de 
Dijon, membre du groupe Professionnalisa­
tion. 

Le bureau + le CA représentent un tiers de 
la conférence (cinquante). 
• Chargés de mission permanents : 
•Jean-Louis Gouju, Secrétaire général de 
l ' O N M A S , c h a r g é des re l a t i ons C 3 D -
ONMAS, 
• Patrice Thiriet, Chargé de mission pour le 
dossier Professionnalisation, chargé des 
relations avec les organisations étudiantes, 
• Gérard Auneau, Chargé de mission pour 
les Affaires Juridiques, membre du groupe 
Santé, 
• Lucien Belen, Conseiller, chargé de mis­
sion sur le dossier Relations avec les fédé­
rations. 

Jean Bertsch 
Il convient de signaler que les ministres François 
Fillon et Gilles de Robien ont reconnu ce travail 
et demandé à toutes les universités de le généra­
liser à toutes les disciplines de façon à créer ce 
lien université-emploi que récemment la com­
mission Hetzel a largement défini. Les STAPS, 
de ce point de vue, sont le fer de lance d'un tra­
vail d'avant-garde dont l'objectif est de lier for­
mations, diplômes et emplois reconnus et inscrits 
au RNCP. 

Thierry Letellier 

Il faut dire que les partenaires extérieurs ne 
croyaient pas beaucoup à notre capacité de par­
venir à structurer, coordonner les différentes 
UFR STAPS. C'était un véritable enjeu pour la 
C3D. Elle devait montrer qu'elle était en mesure 
de mettre en place une méthodologie. Il s'agis­
sait de démontrer que nous pouvions devenir de 
véritables acteurs dans la réflexion à mener sur la 
professionnalisation de nos étudiants. Cet exa­
men nous l'avons, selon nous, passé plus qu'ho­
norablement. 
Les fiches que nous avons élaborées ont été assez 
vite acceptées par l'ensemble de nos collègues 
puis nous avons mis en place rapidement un sys­
tème d'aller-retour entre eux et nous pour avan­
cer de front. 
C'est ainsi qu'a pu fonctionner ce qu'initiale­
ment nous pourrions appeler un système de 
« service après-vente » qui consiste à renseigner 
nos collègues, dire « voilà, transforme ton 
diplôme, adapte-le à l'intitulé » ; cela donne une 
idée du travail parcellisé. Ce travail commun et 
quotidien a dû surmonter nombre d'écueils mais 
il a donné une légitimité à notre Conférence. 
Après, assumer la réalité de ce que nous sommes 
devenus, c'est-à-dire un système de référence au 
niveau des STAPS, n'est pas toujours chose 
aisée. Il nous faut en permanence faire preuve de 
beaucoup de réactivité et surmonter les résis­
tances ou certaines hostilités ambiantes de ceux 
qui refusent cette évolution des STAPS. 
Donc, premier changement au niveau des 
STAPS : il a fallu se coordonner, se structurer, 
rendre lisibles les diplômes. 
Deuxième changement : établir une probléma­
tique de négociation. Face aux partenaires 
sociaux, il ne suffit pas de s'autoproclamer com­
pétent. Il convient d'apprendre le langage de la 
négociation. Pour cela, a été créée une commis­
sion permanente composée à parité des représen­
tants des salariés et des employeurs des secteurs 
de l'animation et du sport d'une part, de la C3D 
d'autre part. 

Elle se réunit tous les mois et son rôle consiste à 
examiner l'ensemble des questions relatives aux 
diplômes STAPS et à l'emploi et à donner un 
avis consultatif sur la pertinence de telle ou telle 
formation vis-à-vis de l'emploi dans un domaine 
donné. 
Je pense que le groupe permanent est, aujour­
d'hui, ressenti comme une force d'innovation. 
J'aimerais insister également sur un distinguo 
qui me semble nécessaire. Nous voulions que 
nos diplômes permettent une insertion profes­
sionnelle. Je préfère que nous parlions aujour­
d'hui d'employabilité. 
Nous étions, en tant que formateurs, plutôt consi­
dérés comme des « transmetteurs » de connais­
sances. Quand on entre dans la logique de l'em-
ployabilité, on n'est plus dans le domaine de la 
transmission des connaissances mais dans la cer­

tification des compé­
tences. Nous sommes 
véritablement respon­
sables de la formation 
de ces étudiants au 
regard du milieu pro­
fessionnel dans lequel 
ils vont s ' insérer . Il 
s'agit d 'un véritable 
engagement par rap­
port au milieu profes­
sionnel. La lisibilité et 
l'attractivité de notre 
offre de formation pas­
seront par la reconnaissance, par des profession­
nels, des connaissances que nous délivrons. Der­
rière ces propos , se cache une véritable 
révolution au sein des UFR, qu'il reste encore 
parfois à faire admettre. 

Jean Bertsch 

Il faut dire que dans le domaine des STAPS, nous 
étions habitués aux emplois dans la fonction 
publique. 
Un étudiant réussissait le CAPEPS, il devenait 
professeur d'EPS. À partir du moment où on se 
dirige vers d'autres emplois, il faut pénétrer le 
marché professionnel avec ses règles à lui, et non 
avec les nôtres. Le marché a des règles très dures 
que nous avons longtemps ignorées et qu'il nous 
a fallu apprendre. 
En effet, le milieu de l'emploi, lui, dit : c'est quoi 
un cœur de métier, c'est quoi une cible ? À nous 
d'adapter, à la fois notre réflexion et à rebours, 
nos contenus de formation. Il faut ajouter égale­
ment que dans le cadre du marché de l'emploi, 
on était depuis 20 ans confrontés à une opposi­
tion avec le MJSVA. Deux ministères certifica-
teurs, le nôtre et le ministère des Sports, prépa­
raient à des métiers, si ce n'est les mêmes, du 
moins voisins. 
Depuis le décret d'application de la loi sur le 
sport du 27 août 2004, le MEN et le MJSVA sont 
parvenus à définir une meilleure harmonie entre 
les diplômes et à permettre l'employabilité des 
étudiants STAPS vis-à-vis de métiers réglemen­
tés exclusivement jusqu'ici par le ministère des 
Sports. 
Cette première étape a été déterminante, ce qui a 
fait qu'aujourd'hui, deux ans plus tard, nous en 
sommes à des architectures de formation entre 
les deux ministères, qui ne s'opposent plus, mais 
s'intègrent de plus en plus les unes avec les 
autres. L'État, aujourd'hui n'a pas les moyens de 
faire deux architectures de formation qui se 
télescopent, qui aboutissent à des métiers com­
parables. Cela veut dire que l'on identifie de plus 
en plus clairement les moyens de travailler 
ensemble, et on le fait de manière très harmo­
nieuse. Là aussi c'est un point de rupture, car nos 
enseignants dans les UFR sont encore très por­
teurs de la culture selon laquelle le ministère des 
Sports est un ennemi. Ce n'est plus le cas. La 
branche professionnelle des métiers du sport et 
de l'animation nous a complètement suivis sur le 
marché du sport ; ils apprécient les étudiants for­
més en STAPS. 

Thierry Letellier 

La première étape a consisté à initier en matière 
de professionnalisation le dossier des licences. 
Au cours de la deuxième étape c'est le dossier 
des Masters qui a été abordé. Les Masters sont 
étroitement liés au secteur de la recherche. Ce 
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niveau s'appuie sur les laboratoires. En terme de 
professionnalisation, on est là au cœur de la pro­
blématique STAPS. Nos contenus doivent aussi 
être issus de nos recherches. Sur les aspects 
méthodologiques, en terme d'innovation, on doit 
apporter une plus-value. La réflexion, loin d'être 
aboutie, est en marche nourrie de nombreuses 
interrogations. Est-ce ce l'on identifiera des 
pôles ? Mais ce qui est incontournable c'est que 
les Masters doivent s'appuyer sur des compé­
tences scientifiques reconnues. 
D'un point de vue conjoncturel on a développé 
ce travail à partir du constat qui s'imposait de la 
baisse des effectifs, avec la nécessité d'apporter 
d'autres réponses. Ceci dit, l'enjeu ce n'est pas le 
nombre d'étudiants à l'entrée, l'enjeu c'est la 
sortie, la capacité à permettre à nos étudiants de 
s'insérer professionnellement. C'est dans cette 
logique que s'inscrit la C3D. Il fallait quitter 
absolument le conjoncturel pour entrer dans une 
phase beaucoup plus structurelle. 

RECHERCHE ET FORMATION 
EP.S 
LMD trois lettres, un sigle, qui méritent peut-
être de mieux faire comprendre à nos lecteurs 
comment les choses changent ? 

Jean Bertsch 

Ce que l'on peut dire, puisque les mots LMD ont 
été prononcés, c'est que cette nouvelle architec­
ture résultant du processus de Bologne et signée 
à l'échelle européenne est à la fois une culture et 
un rythme qui n'existaient pas à l'université. 
Nous vivions sur une culture à quatre ans, for­
matée sans doute par le concours du CAPEPS. 
Aujourd'hui on est en nécessité de structurer un 
niveau de sortie à BAC+3, un autre à BAC+5 
Master et un dernier à BAC+8 Doctorat qui est 
plutôt classique. Mais à BAC+3 et +5, ce n'était 
pas du tout notre culture. On a vu toute la diffi­
culté par exemple de trouver au niveau Master, à 
quoi correspondait l'insertion professionnelle. 
C'est tellement vrai, que cela rejaillit même au 
niveau du titre « un diplômé de Master, c'est... ? 
un maître... ? un masterisé... ? ». 

EP.S 

Nous avons parlé de la filière éducation et 
motricité, de la professionnalisation, pouvons-
nous à présent aborder une des missions 
essentielles des UFR indiquée par la lettre R, 
la recherche ? 

Jean Bertsch 

La soixante-quatorzième section (*) ne s'est pas 
constituée à l'origine sur la recherche et ceci 
nous a très largement été reproché lors des pre­
mières années. Notre section était qualifiée de 
« très professionnelle », « très appliquée » mais 
sans faire la preuve de notre capacité à produire 
une recherche. 
Les Masters doivent aujourd'hui s'adosser à la 
recherche. Les STAPS ont accompli dans ce 
domaine un effort très significatif que Jean-Marc 
Monteil, Directeur général de l'Enseignement 
supérieur a salué (Cabourg, juin 2005). Depuis la 
première période de contractualisation de 1991 
pour structurer la recherche, les STAPS se sont 
inscrites dans la politique de quadriennalisation 
(contrat de 4 ans), de contractualisation (contrats 
et engagements bilatéraux explicites) et de label-

lisation (Équipes d'accueil, Jeunes équipes, Uni­
tés mixtes) du ministère de la Recherche. 
Les STAPS sont passées de quelques unités de 
recherche à un nombre conséquent d'unités 
labellisées, contractualisées (encadré ci-des­
sous). La visibilité « recherche » de nos UFR 
aujourd'hui sans être comparable à celle des 
mathématiques ou de la physique, par exemple, 
est on ne peut plus respectable. 
C'est ce travail que la Conférence des directeurs 
s'est efforcée d'encourager, développer, structu­
rer, rendre plus lisible. C'est le dossier qu'ont en 
charge notamment Armande Le Pellec et Paul 
Delamarche vice-présidents chargés du dossier 
recherche. Il convient de noter qu'ils travaillent 
également sur les aspects « Sport santé ». 

Armande Le Pellec 

À propos de ce dossier recherche, voici les trois 
missions arrêtées par la Conférence : 
- une mission d'information, 
- une mission de conseil et d'accompagnement, 
- une mission d'impulsion. 
• A propos de l'information, comme cela a été dit 
précédemment, toutes les universités françaises 
ont des relations contractuelles avec l'État. 
Deux types de contrat existent, le contrat qua­
driennal de développement et le contrat qua­
driennal de recherche. 
Nous parlerons ici du contrat quadriennal de 
recherche. À Cabourg en 2005, nous avons pro­
duit un annuaire de la recherche, première étape 
pour identifier par un document la structuration 
de la recherche en STAPS à un moment donné. 
Pourquoi parler à la fois du contrat avec l'État et 
de l'annuaire recherche ? 
Simplement nous avions estimé que pour avoir 
une plus grande visibilité et peser un certain 
poids face à l'État, les média, la CPU, il était 
important pour nous d'avoir un document qui 

permette de dire à l'instant T quelle est la struc­
turation de la recherche en STAPS. Pour cela 
nous avons fait le recensement des laboratoires 
STAPS pilotés par les STAPS. 
Après quatre ans (c'est-à-dire le laps de temps 
pendant lequel toutes les universités françaises 
devaient parvenir à négocier un contrat avec l'É­
tat), trente-huit laboratoires étaient labellisés, 
reconnus et recevant une dotation financière de 
l'État à ce titre, soit en terme de Jeunes Équipes, 
soit en terme d'Équipe d'Accueil, soit en terme 
d'UMR (Unités Mixte de Recherche). Ce sont là 
trois statuts possibles. A cela il faut ajouter des 
statuts complémentaires liés à la recherche tech­
nologique par exemple. On peut identifier la 
recherche en STAPS à travers ces laboratoires au 
niveau de leur thématique, leurs statuts, le 
nombre de chercheurs et d'enseignants-cher­
cheurs, les mètres carrés affectés à la recherche 
et les personnels affectés à ces différentes struc­
tures. 

Nous avons présenté cet annuaire lors de la 
deuxième journée thématique à Cabourg en 
2005, soutenue par la présence du directeur de 
l'Enseignement supérieur Jean-Marc Monteil et 
du troisième vice-président de la CPU de 
l'époque, Bernard Bosredon. 
Tous les quatre ans sera faite ainsi une photogra­
phie de la structuration de la recherche en 
STAPS et de son évolution en lien avec le CNU 
soixante-quatorzième section (président actuel : 
Jacques Van Hoecke). 
La recherche dans les universités françaises et 
dans les établissements d'enseignement supé­
rieur de manière générale va constituer un dos­
sier phare. Actuellement nous parlons de 
recherche à l'intérieur des pôles de compétitivité, 
au niveau des pôles de recherche et d'enseigne­
ment supérieur (PRES). Les offres de formation 
de Master sont adossées à la recherche ; nous 
avons aussi l 'excellence reconnue à travers 
l'offre au niveau du doctorat. Les universités 
vont devoir faire un travail en réfléchissant à : 
quelles sont les connaissances produites, com­
ment les réinjecter dans les formations, quels 
liens établir entre formations et insertion profes­
sionnelle ? 

• La deuxième mission est une mission de 
conseil et d'accompagnement. 
Dans la nouvelle loi de programmation de la 
recherche, différents dispositifs ont été créés en 
très peu de temps : l'agence d'évaluation de la 
recherche et de l 'enseignement supérieur 
(AERES) qui va regrouper toutes les missions 
d'évaluation en direction à la fois des personnels 
des laboratoires ; l 'agence nationale de la 
recherche (ANR), agence de moyens, qui permet 
de regrouper en un seul lieu tous les finance­
ments liés à la recherche ; elle aurait aussi 
aujourd'hui la nécessité de faire des regroupe­
ments et des politiques 
de site fortes à l'inté­
rieur des pôles de 
recherche et d'ensei­
gnement supérieur. 
Enfin apparaissent 
aussi des textes relatifs 
aux écoles doctorales 
(24 août 2006). 
Nous avons considéré 
que c'était notre rôle 
d'analyser ces textes 
pour accompagner et 
conseiller les structures 

Types d'équipes de recherches reconnus par le 
Ministère de la Recherche 

• Unités Propres de l'Enseignement supérieur : 
Équipes d'Accueil (EA). 
• Unités Propres de l'Enseignement supérieur : Jeunes 
Équipes (JE). 
• Unités Mixtes de Recherches (avec le CNRS) : 
U.M.R. 
• Unités de l'Institut National de la Santé et de la 
Recherche Médicale (INSERM). 
• Programmes Pluri-Formations (P.P.F). 
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STAPS qui seront ainsi systématiquement tenues 
au courant des changements, des nouveaux dis­
positifs et aidées aussi dans le développement de 
leurs propres argumentations pour s'insérer dans 
les dispositifs mis en place. 
• La troisième mission, celle d'impulsion. Nous 
avons créé cette commission sachant que nous 
allions travailler en lien étroit avec le CNU sur 
toute l'offre de formation qui va permettre l'in­
sertion professionnelle des étudiants au niveau 
M et au niveau D puisque ces offres sont ados­
sées à la recherche. Une commission permanente 
C3D-CNU a d'ailleurs été créée en 2006. 

Jean Bertsch 
De la même façon que dans le domaine de la pro­
fessionnalisation, la Conférence des directeurs a 
acquis un indéniable niveau de crédibilité vis-à-
vis du Ministère de la recherche. Évoquons l'ex-
mission scientifique (MSTP) désormais devenue 
AERES. Par le biais des hommes et des femmes 
qui sont en place et par le biais des propositions 
que nous avons faites au ministère de la 
Recherche, deux collègues, l'ancien directeur de 
Caen, Francis Lestienne et l'ancien directeur de 
Limoges. Philippe Brunei sont implantés au 
ministère de la Recherche et défendent les dos­
siers des STAPS. Un véritable dialogue s'est ins­
tauré. 
On n'est plus dans un rapport à sens unique où le 
ministère décide de manière régalienne. sans 
qu'il soit possible d'intervenir. 
La C3D dans sa structure est aujourd'hui un 
organe médiateur, régulateur, qui offre des com­
pétences d'expertise et d'audit. 
Le mot « accompagnement » est bien choisi. 

Armande Le Pellec 
Il y a une vraie nécessité maintenant de la part de 
nos collègues, de s'adresser à la Conférence pour 
qu'avec eux soient expertisées les possibilités, 
les stratégies à mettre en œuvre. 
Ceci tant au niveau des jeunes structures qui ont 
parfois des difficultés à s'organiser que des 

équipes d'accueil pour pérenniser des disposi­
tifs. 
À Marrakech, lors de notre troisième séminaire 
international, nous avons anticipé sur l'idée que 
la différenciation entre Master-recherche et Mas-
ter-professionnel pourrait être réduite afin de 
donner place à un Master unique, indifférencié. 
Ainsi, les Masters « uniques » se construiront sur 
quatre semestres, sur la base d'un véritable ados-
sement recherche de nos Masters. 
Pour illustrer cette mission d'impulsion, la C3D 
est intervenue pour que dans les thématiques de 
l'ANR il puisse enfin y avoir une thématique qui 
tourne autour des objets de la recherche en 
STAPS. 
Aussi, avons-nous souhaité faire une proposition 
de thématique à l'ANR recoupant les dimensions 
santé et activité physique et sans doute y émer­
gera aussi une valence vieillissement. 

Jean Bertsch 
Permettez-moi de préciser qu'il semblerait que la 
division sciences humaines du ministère qui 
englobe les STAPS ait validé la proposition 
écrite par la C3D sur Sport, santé et vieillisse­
ment, dans cet appel d'offre international qui 
sera lancé par l'ANR. Nos différents laboratoires 
pourront répondre. 
Cela est caractéristique de tout ce dispositif mis 
en place depuis quatre ans. En d'autres termes, 
nous essayons d'impulser des idées, d'anticiper 
et sur cet appel d'offres. 

Armande Le Pellec 
Dans le même ordre d'idée, à l'heure actuelle 
sont cités les RTRA c'est-à-dire les réseaux thé­
matiques de recherche avancée et on s'est aperçu 
que des disciplines très structurées au niveau de 
la recherche sont en train de promouvoir ces 
réseaux. 

Jean Bertsch 
Treize RTRA ont été validés au plan de la 
recherche scientifique en France, tous domaines 
scientifiques confondus, il y a quelques mois par 
François Goulard. 
Nous faisons en sorte que le ministère de la 
Recherche valide dans les mois qui viennent un 
projet de réseau autour des sciences de l'activité 
physique, déjà sur la base de la région parisienne, 
dans l'espace francilien qui pourrait regrouper 
l'ensemble des UFR STAPS et des secteurs de 
recherche en sciences de l'activité physique. 

Armande Le Pellec 
Pour construire quelque chose qui puisse à un 
moment donné exister au plan national, il faut 
entrer par des politiques régionales. 
On peut déjà initier des regroupements à partir 
desquels l'avancée significative de la discipline 
est offerte. 
Dans ce cadre-là nous avons organisé des regrou­
pements autour de la formation et de la recherche 
qui sont plutôt des pôles régionaux mais on peut 
aussi réfléchir à des formes de regroupements 
qui pourraient être différents. 

Jean Bertsch 
La Conférence des directeurs il y a quelques 
mois a généré ce concept de Conférence régio­
nale des directeurs regroupant autour de sept à 
huit grandes régions en France, les UFR concer­
nées. 

Un exemple : sur l'Est, 
Strasbourg. Metz, 
Nancy. Dijon, Reims et 
Besançon. Tous les 
directeurs de labora­
toires et responsables 
de formation se sont 
regroupés pour essayer 
de définir non seule­
ment de bonnes rela­
tions de voisinage mais 
aussi pour voir ce qui 
se pratique chez le voi­
sin, voir comment des 
mutualisations de diplômes, de recherche pour­
raient exister. 
Pour l'instant, c'est vrai, tout n'est pas encore 
calé mais cette initiative préfigure des formes de 
réseaux. Des réseaux de recherche et formation 
vont pouvoir exister non plus à l'échelle d'UFR 
qui ne disposent pas souvent d'une masse cri­
tique suffisante mais bien à l'échelle inter-UFR. 
inter-universitaire dotant ainsi les sciences du 
sport d'une taille critique que le ministère 
appelle de ses vœux. 
C'est un tissage de toile encore une fois. Les 
Conférences régionales vont participer de ce 
mouvement. 

Armande Le Pellec 
Toujours à propos des liens privilégiés que nous 
entretenons avec le ministère de la Recherche. 
Bertrand During et Jean Bertsch sont tous les 
deux nommés au sein du Conseil national de la 
recherche en APS. Et nous avons aussi des liens 
privilégiés avec la santé, notamment pour l'arti­
culation recherche/santé. 
Dans ce cadre-là nous avons mis en place un pro­
jet de recherche et de formation qui s'appelle 
« Universanté ». Par ailleurs au congrès du 
CNAPS à Bruxelles en 2007 (8 au 10 février) la 
Conférence des directeurs sera représentée sur la 
thématique sport/santé. 
Voilà où nous en sommes. Nous avons besoin 
pour mener à bien nos missions, d'une part de 
partenariats très forts et d'autre part de bien mon­
trer que la discipline se structure, qu'elle existe, 
qu'on peut l'identifier à travers des objets diffé­
rents mais qu'en même temps, cette structuration 
et cette lisibilité permettent ensuite à chacun des 
directeurs de composantes, des patrons de labo­
ratoires et des porteurs de projets de Master par 
exemple, de pouvoir en interne mieux se posi­
tionner dans la politique de l'établissement. 
Enfin, permettez-moi de vous tenir informés 
qu'actuellement deux écoles doctorales sont 
pilotées par les STAPS : l'école doctorale du 
Grand Sud en sciences du mouvement (Mar­
seille, Toulon, Avignon. Nice, Montpellier) et 
l'école doctorale d'Ile-de-France (Paris 11, 10 et 
5) sciences du sport, de la motricité et du mou­
vement humain, la première créée en France et 
dirigée d'ailleurs par notre président Jean 
Bertsch. 
À un moment donné, avoir des écoles doctorales 
en STAPS, était loin d'être gagné d'avance. Voilà 
un élément qui montre que nous avons parcouru 
le chemin pour nous structurer et avoir une orga­
nisation qui soit lisible. 
Il faut ajouter que l'INSEP est membre associé 
de cette école doctorale francilienne associant 
certaines compétences du ministère des Sports à 
notre école doctorale. 

Encadré 2 
Le bureau + CA se réunit une fois par mois et siège 
à la conférence des présidents d'université à Paris, 
pour des raisons de commodité et de bonne visibi­
lité, ce qui amène en permanence à rencontrer les 
présidents et vice-présidents d'université et ainsi 
entretenir les réseaux autour de notre discipline au 
sein de l'université. 
Une fois par trimestre, une conférence ordinaire plé-
nière (la dernière était à Paris Xlll-Bobigny, les pro­
chaines auront lieu à Dijon au mois de mars et aux 
Arcs au mois de juin). 
Ponctuellement, nous avons des conférences extra­
ordinaires. Nous avons également instauré depuis 
deux ans des journées thématiques, sur des thèmes 
donnés des STAPS (cf. encadré 3, p. 12). 
On fait en sorte à la fois de rassembler autour de ces 
journées thématiques les acteurs essentiels de la 
réflexion sur la question posée, scientifique, poli­
tique, branches professionnelles de tout le secteur 
concerné par la professionnalisation en STAPS 
aujourd'hui. Notre dernier outil : un séminaire inter­
national annuel que nous tenons depuis 3 ans (Ham-
mamet en 2005, Madère en 2006, Marrakech en 
2007) qui nous permet de développer une large acti­
vité internationale vers des partenaires étrangers 
proches de la francophonie. 
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RECHERCHE ET SANTÉ 
EP.S 
Quels liens entretiennent la commission 
recherche et la commission activité physique 
et santé ? 
Paul Delamarche 

La commission recherche mène un travail en lien 
étroit avec la commission activité physique et 
santé. 
Permettez-moi tout d'abord d'insister sur les 
idées émises à propos de regroupement par 
grandes régions et grands réseaux. Je crois que 
cela peut donner une impulsion forte à des struc­
tures encore fragiles qui peuvent alors se rappro­
cher d'autres, peut-être mieux implantées de 
manière historique. 
Il me semble qu'un des enjeux auxquels nous 
allons avoir à faire face, même si ceci n'est pas 
totalement nouveau, a trait à la relation recherche 
publique, recherche privée. Ce n'était pas néces­
sairement dans notre culture initiale et je crois 
que nous devrons faire dans ce domaine des 
efforts conséquents pour être une vraie force 
d'impulsion et de proposition. 
Pour revenir au pôle santé, associer l'activité 
physique et l'éducation physique aux pro­
blèmes de santé n'est pas une idée nouvelle. 
Mais on vit aujourd'hui un problème un peu 
plus aigu, directement lié à l'évolution de la 
société, le vieillissement de la population. Ce 
n'est pas un hasard si naissent des programmes 
de recherche dans ce domaine et des pro­
grammes de formation et d'activité, et puis ce 
n'est pas non plus par hasard que l'on se penche 
sur les problèmes de surpoids et de maladie liés 
à la sédentarité. 
Ce que nous avons identifié depuis un moment, 
c'est que les STAPS doivent être un acteur 
majeur au sein de ce phénomène de société, 
parce que les STAPS touchent l'ensemble de la 
population française. Lors de la journée théma­
tique de Nanterre sur les aspects d'activité phy­
sique et santé, Xavier Bertrand, ministre de la 
Santé, notait dans une lettre adressée à Jean 
Bertsch, président de notre Conférence, que les 
STAPS devaient constituer un secteur d'inter­
vention majeur dans ces grands phénomènes de 
société en mettant en évidence que nous sommes 
les seuls à toucher l'ensemble de la population 
française et ceci dès le collège. 
En effet, les professeurs d'EPS qui sortent des 
formations de STAPS, reçoivent tous des 
connaissances sur ces aspects de développement 

de la santé par des activités physiques et de pré­
vention de la santé par les APS. 
Ces mêmes professeurs d'EPS, au-delà de 
l'école, sont souvent engagés dans des secteurs 
sportifs, associatifs et participent largement aux 
activités pour le plus grand nombre ; c'est donc 
l'ensemble des niveaux d'âge qui est ainsi touché. 
Il faut rappeler que les STAPS constituent la 
seule formation universitaire dans le domaine de 
l'activité physique. 
C'est un point essentiel, parce que cela permet de 
s'ancrer au plus près des préoccupations de la 
population française et ces grands acteurs de la 
santé. 
Lors de la journée thématique de Nanterre 
(27 janvier 2006) l'accent a été mis sur les 
diplômes, dans les différents secteurs, les 
emplois auxquels on pouvait prétendre. 
Pouvoir développer, devant quelques acteurs des 
grands domaines scientifiques et du monde poli­
tique, les recherches et les actions que nous 
menions, a constitué un moment-clef dans la pré­
sentation de nos travaux. 
Il y avait là notamment le Professeur Ambroise 
Martin, responsable du programme national 
nutrition-santé (PNSS) et le président des doyens 
de médecine, Bernard Charpentier. 
Le PNSS lui-même s'est beaucoup appuyé sur le 
développement des activités physiques. Il n'au­
rait peut-être pas été inutile qu'il se rapproche 
davantage de nous afin que nous soyons plus pré­
sents lors des différentes commissions qui ont eu 
lieu, après que nous ayons fait part d'un certain 
nombre de propositions. 
Pour que nous soyons mieux connus, mieux 
compris et que d'autres non spécialistes du 
domaine ne parlent pas à notre place, il faut sans 
nul doute mieux divulguer et promouvoir nos tra­
vaux et actions. 

Jean Bertsch 
Ce qui est à noter dans le propos de Paul Dela­
marche c'est que la Conférence des directeurs 
contribue à la conquête ou la reconquête de mar­
chés. 
Chacun connaît la tutelle historique que les 
médecins ont exercé sur le domaine du sport et 
de l'éducation physique. 
Aujourd'hui, un médecin n'a pas plus de compé­
tence pour encadrer des activités physiques (ou 
les concevoir), à destination du grand public. Il y 
a donc là des espaces de formation et de profes­
sionnalisation, entiers sur lesquels les gens ne 
s'étaient pas encore penchés. 
Aujourd'hui les STAPS représentent l'ensemble 
de ces secteurs de professionnalisation autour de 
l'activité physique : on a parlé de la recherche, 
des métiers du sport, de l'entraînement, du 
management, des métiers liés à la sécurité, à la 
santé, etc. 
C'est cet ensemble très composite, très loin de 
l'image habituelle que les enseignants, les 
parents, les étudiants même peuvent avoir en 
conservant l'idée que les STAPS conduisent à 
être « prof de gym ». Certes ça l'est aussi, mais 
pas seulement. Et croyez bien que vu le nombre 
réduit de postes au CAPEPS (et on peut le déplo­
rer), que si l'on se contentait d'enregistrer ces 
postes-là et dire les STAPS produisent ces 400 
diplômés par an (postes ouverts en 2007 et en 
2006) on accréditerait cette idée fausse (qui cir­
cule encore beaucoup trop) qu'il n'y a pas d'em­
plois au sortir des STAPS. Or aujourd'hui, on 
témoigne d'un excellent taux de professionnali­

sation : il faut rappeler 
l'enquête du CEREC 
« Génération 2001 » 
qui est parue 
(1/02/05) : on sait que 
les STAPS profession-
nalisent à 84,2 %. 
Cela veut dire que par-
delà les 5 ou 10 % de 
professeurs d'EPS que 
l'on diplôme par an, 
tous les autres étu­
diants trouvent un 
emploi dans les trois 
ans qui suivent leur 
sortie du cursus. Cela 
veut dire qu'il y a des 
pans entiers d'activité 
professionnelle à pour­
voir dans le domaine de 
l'activité physique. 
Tous les indicateurs 
économiques de pro-
fessionnalisation 
autour de la filière 
STAPS sont au vert. Le 
taux de chômage est le 
plus bas de toutes les 
filières (9 %). Seul le taux de rémunération est 
un tout petit peu inférieur (de l'ordre de 
50 euros) par rapport à d'autres diplômés de 
même niveau, toutes disciplines confondues. Le 
niveau de l'emploi est de 39 % de cadres, 61 % 
d'employés. Et l'objectif n'est pas non plus dans 
le domaine des APS de ne faire que des cadres. 
Ce qu'il faut retenir, c'est que sur les cinq indi­
cateurs économiques, quatre sont parmi les 
meilleurs, si ce n'est les meilleurs des disciplines 
universitaires. Cela veut donc dire, je reviens à 
mon idée de départ, qu'il y a une vraie conquête 
de marchés que l'on avait soit abandonnés, soit 
ignorés, soit laissés à d'autres parmi les secteurs 
où l'activité physique est présente. 
A titre compétitif ce sera plutôt l'entraînement 
sportif, à titre d'encadrement ce sera plutôt le 
management, à titre préventif, éducatif et pro­
phylactique, ce sera peut-être le domaine de la 
santé, à titre éducatif ce sera le domaine de 
l'école, etc. 
Le dénominateur commun étant l'activité phy­
sique, nous parlons « d'actiphysicien », pour 
définir le spécialiste de l'activité physique, tout 
comme sont apparus les métiers d'informaticien, 
de roboticien, etc. Aujourd'hui les STAPS c'est 
tout cela. 

Paul Delamarche 
Je ne peux que souscrire à ce qui vient d'être dit. 
Pour revenir sur le secteur santé, il convient 
d'avouer que tous les emplois ne sont pas encore 
identifiés, c'est un secteur en grande partie en 
devenir. Quels sont actuellement les acteurs qui 
s'investissent dans la réflexion sur la santé ? Le 
ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Vie 
Associative, la fédération française d'athlétisme 
sur sport santé, les politiques régionales, s'en 
préoccupent. Le temps est venu peut-être d'arrê­
ter une politique impliquant l'ensemble des par­
tenaires et définissant les rôles de chacun, et au 
sein de laquelle les STAPS devraient jouer un 
rôle tout à fait majeur. Car agir en ordre dispersé 
n'est pas toujours le meilleur moyen d'être effi­
cace. 
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Encadré 3 
Liste des journées thématiques 
27 janvier 2005 à Lyon « La professionnalisa­
tion en STAPS ». 
10 juin 2005 à Cabourg « La Recherche en 
STAPS ». 
7 octobre 2005 à Ker Lann « Les métiers de 
l'enseignement en STAPS ». 
27 janvier 2006 à Nanterre « Les métiers de 
l'activité physique liés à la santé ». 
16 juin 2006 à Toulouse « Les métiers du 
management du sport ». 
26 janvier 2007 à Lille « Les nouvelles tech­
nologies de l'information et l'université vir­
tuelle en sciences du sport ». 
29 mars 2007 à Dijon « La filière entraînement 
sportif : formation et professionnalisation ». 
19 octobre 2007 à Ker Lann « La place des 
APS dans les filières en STAPS ». 

Encadré 4 
Objectifs et fonctionnement 
La C3D est une association d'élus qui repré­
sentent l'ensemble des composantes univer­
sitaires STAPS, soit cinquante structures, 
regroupant plus de 40 000 étudiants, pour 
2 350 enseignants, dont 700 enseignants 
chercheurs. 
Article 1 des statuts : Il est fondé entre les 
adhérents aux présents statuts une associa­
tion régie par la loi du 1er juillet 1901 et le 
décret du 16 août 1901 intitulée : Conférence 
des Directeurs d'Unités, de Départements ou 
de Divisions de Formation et de Recherche en 
Sciences et Techniques des Activités Phy­
siques et Sportives des Universités Fran­
çaises, dite Conférence des Directeurs 
d'U.F.R. S.T.A.P.S.). 
L'ensemble des statuts peut-être consulté sur 
le site www.cd-staps.com. 
Au minimum, trois assemblées par an, carac­
térisées par une fréquentation quasi totale. Le 
Conseil se réunit, une fois par mois, au siège 
de la Conférence de présidents d'universités, 
à Paris. Quant au bureau et au président, leur 
travail, comme en témoigne le renouvellement 
rapide des informations qui figurent sur le site 
de la Conférence www.c3d-staps.com, les 
rendez-vous dans les instances etc., il est 
quasi permanent. 
Enfin, la C3D est éclairée par le travail d'un 
petit nombre de chargés de mission nommés 
par le CA, souvent anciens directeurs, et 
experts : occupent actuellement ces fonctions 
Patrice Thiriet (Lyon), Gérard Auneau (Tou­
louse), et Lucien Belen (Montpellier). 

Encadré 5 
Jean- Louis Gouju, Secrétaire général 
ONMAS 
L'Observatoire National des Métiers de l'Ani­
mation et du Sport (ONMAS) est une structure 
interministérielle dédiée à l'analyse, la syn­
thèse et la communication de données 
concernant la relation formation - emplois 
dans le domaine de l'animation et du sport. 
C'est un centre de ressources décisionnel 
pour tous les acteurs de ces champs. 
Il est administré par un conseil tri partite : 
deux ministères ; celui de l'éducation natio­
nale, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche (MENESR), celui le la jeunesse, 
des sports et de la vie associative (MJSVA) 
ainsi que les partenaires sociaux des secteurs 
professionnels de l'animation et du sport. 
Cet observatoire est présidé par Jean-Pierre 
Augustin, professeur des universités à Bor­
deaux III et administré par un secrétaire géné­
ral, Jean-Louis Gouju, maître de conférences 
à l'université Paris XII Val-de-Marne. 

Nous avions été interpellés l'année dernière par 
le ministre Goulard pour réfléchir en quoi nous 
pourrions participer à une réflexion sur la santé 
de la population étudiante. 
Il nous a demandé de lui faire des propositions. 
C'est l'opération qui porte le nom d'« univer-
santé ». Pour l'instant, elle ne concerne que 
quelques universités pilotes. Comment les 
STAPS peuvent-ils participer à cette réflexion ? 
En s'appuyant directement sur les forces locales 
que sont les centres de médecine universitaires, 
les SUAPS et d'autres partenaires qui doivent 
mutualiser les connaissances sur la pratique et 
les bienfaits de l'activité physique en lien avec 
les problèmes de nutrition, etc. 
On ne peut pas ici faire le tour complet des opé­
rations lancées. Il faut citer toutefois Paris 10. 
Clermont-Ferrand. Paris 5. Rennes où il y a des 
projets « Universanté » qui marchent assez bien. 

LES EMPLOIS 
EP.S 
S'offrent aujourd'hui aux étudiants des 
métiers extrêmement variés. Pouvez-vous 
donner quelques exemples de professionnali­
sation dont nos lecteurs sans doute ne soup­
çonnent pas l'existence ? 

Jean Bertsch 
En guise de transition, je voudrais simplement 
utiliser des comparaisons : lorsque l'on part au 
soleil et qu'on a envie de préparer sa peau, on 
trouvera dans sa ville un « espace soins ». Lors­
qu'on a une élongation, on trouvera un kinésithé­
rapeute, lorsqu'on a envie de pratiquer des APS, 
vers qui se tourne-t-on ? Soit les clubs sportifs qui 
s'occupent de la performance, pourquoi pas, soit 
vers les espaces de gymnastique fitness qui sou­
vent (ce n'est pas une critique à leur égard) ne 
conviennent pas à des gens très sédentaires. Il n'y 
a pas d'espace de service d'aide aux personnes, 
d'entreprises, de raison sociale qui permettent 
aujourd'hui à quelqu'un à qui son médecin dit : 
« Allez faire un peu d'activité physique », de 
savoir comment il peut y parvenir. Le médecin ne 
sait pas, la salle de gymnastique ce n'est pas son 
rôle. Voilà un exemple parmi d'autres de profes­
sions qui n'existent pas encore vers lesquelles nos 
étudiants pourraient se diriger : la conception de 
programmes d'intervention en APS. C'est une 
piste mais au-delà, j'ai d'autres exemples d'étu­
diants qui viennent d'être engagés par de grands 
hôpitaux parisiens pour concevoir et faire prati­
quer l'activité physique pour des personnes en 
situation post opératoire et encore hospitalisées. 
L'activité physique n'est pas un luxe réservé aux 
biens portants et aux jeunes mais les bienfaits de 
l'activité physique sont accessibles à tous. Autre 
exemple, un hôpital emploie un doctorant STAPS 
pour concevoir et faire pratiquer l'activité phy­
sique à des femmes subissant une chimiothérapie 
dans le cas de cancer du sein. D'un point de vue 
scientifique, on a des données épidémiologiques 
de plus en plus claires sur les bienfaits de l'acti­
vité physique. Mieux, aujourd'hui l'activité phy­
sique peut avoir des effets bénéfiques extrême­
ment importants. 

Des pans entiers restent à explorer dans le 
domaine de la santé ; le ministère de la Santé 
nous a ouvert sa porte et le travail que nous 
menons au niveau de la Conférence est très 
conséquent dans ce domaine. 

Il y a des emplois existants aujourd'hui que l'on 
ne pouvait pas suspecter hier. Pour poursuivre 
sur le thème de l'emploi. Alain Pizzinato est, au 
sein de notre groupe, le mieux placé. Il a été 
chargé au printemps dernier, de s'occuper de 
l'opération « 1 000 postes » du ministère de la 
Jeunesse, des Sports et de la Vie Associative 
créés sous l'impulsion de J.-F. Lamour pour le 
nouveau plan du développement du sport 
(PNDS) : 1 000 emplois dévolus aux quartiers 
sensibles et à certaines fédérations. Alain Pizzi­
nato a été en situation de faire l'interface entre le 
MJSVA, l'ANPE. les pouvoirs publics, la Confé­
rence et les étudiants STAPS, pour promouvoir 
cette opération, préfigurant en cela le travail de 
repérage d'employabilité que nous effectuons au 
sein de la C3D. 

Alain Pizzinato 

Je rappellerai, pour répondre à votre question, 
qu'une des missions de l'université est de parti­
ciper à l'insertion professionnelle des étudiants, 
mission déclinée dans la production, à l'univer­
sité, de diplômés de niveau 3, 2 et 1 c'est-à-dire 
de Licence, Master, Doctorat. 
Depuis 2004, et grâce à l'action de la C3D, nous 
sommes entrés de plein pied dans cette problé­
matique de facilitation de l'insertion profession­
nelle à l'université en STAPS. 
Notre mission va de la recherche d'emplois à la 
proposition d'emplois pour les niveaux DEUST-
DEUG, Licence et Master. 
Par rapport à l'opération « 1 000 postes » qui 
participe à ce que l'on pourrait appeler le déve­
loppement de la politique sportive ministérielle, 
la facilitation de l'emploi de jeunes diplômés et 
aussi la professionnalisation des cadres sportifs, 
nous nous situons au niveau 2 des cadres et cette 
opération est a priori destinée à des étudiants 
titulaires d'une Licence. 
Elle poursuit son développement au moment de 
cette interview (novembre 2006) avec quatre 
programmes et quatre axes bien précis : 
- l'accompagnement des coupes du monde de 
rugby et handball féminin, 
- les quartiers sensibles, 
- le monde du handicap, 
- le développement du sport féminin. 
Les emplois, par rapport à ces quatre pro­
grammes, sont en fait des emplois de type géné­
rique dans trois domaines : 
- celui de l'animation liée à des clubs et asso­
ciations est assez limité tout de même, parce 
que la plupart des emplois sont de deux ordres : 
d'un côté tout ce qui concerne les aspects de 
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conception de projet, les agents de développe­
ment et de promotion : leur rôle essentiel est en 
fait de concevoir et de mettre en œuvre des pro­
grammes liés à l'utilisation d'activités phy­
siques dans le monde carcéral, dans le secteur 
du handicap, dans le cadre de l ' intégration 
sociale de publics particuliers, donc de suivre 
ces programmes-là dans le monde sportif, 
notamment de participer à la mise en place de 
programmes sportifs par exemple dans les 
comités territoriaux de rugby, dans le cadre de 
la fédération française de tennis de table, de la 
fédération française de lutte, de la fédération 
française de boxe qui ont par t ic ipé à ces 
emplois-là ; 

- le deuxième type d'emploi plus générique est 
ce que l'on pourrait appeler la gestion adminis­
trative de structures. Là ce sont davantage des 
emplois de type « management » qui sont sollici­
tés. 
Le ministère de la Jeunesse, des Sports et de la 
Vie Associative fait appel quasi exclusivement à 
des diplômés STAPS, même si le texte précise 
qu'il peut y avoir d'autres possibilités. Les recru­
tements viennent de se terminer avec succès. Il 
reste encore quelques postes à pourvoir, dans le 
cadre particulier du rugby. Mais pour la plupart 
ils sont soit pourvus soit en cours de l'être. En 
effet, seul le programme des quartiers sensibles 
est en cours de réalisation et se terminera un petit 
peu plus tard. 
Pour terminer sur ce volet, la C3D des compo­
santes STAPS, vient de signer une convention 
avec la fédération française de tennis, qui associe 
la FFT et la C3D dans tout ce qui est d'un rôle de 
conseil par rapport à des propositions universi­
taires de diplômes, des propositions de diplômes 
émanant du MJSVA, de la FFT, etc. 

Jean Bertsch 

Cette opération « 1 000 postes » a été l'occasion 
d'une véritable découverte réciproque avec le 
MJSVA et certaines fédérations. On se regardait 
quelquefois depuis 25 ans un peu « en chiens de 
faïence ». On a trouvé en la circonstance l'occa­
sion de découvrir que ce regard réciproque 
n'était peut-être pas justifié. Par exemple, la 
fédération de rugby en particulier, je crois a 
découvert la qualité des formations STAPS, la 
qualité des hommes et des femmes qui encadrent 
ces formations, à tel point que J.-C. Skrela, est 
devenu à cette occasion un véritable partenaire. 
C'est dire toute la reconnaissance, à travers cette 
opération, qu'il a faite des STAPS. 
Ce type d'opération, on ne peut qu'en rendre 
grâce à J.-F. Lamour. Même si au point de départ 
les organisations syndicales et professionnelles 
étaient dubitatives quant à la pérennité des 
emplois (certes on peut toujours en discuter), elle 
fut l'occasion d'un rapprochement indéniable. 
C'est un premier point. 

Le deuxième, concerne le rapprochement avec la 
fédération française de tennis. Il se trouve que 
Christian Bîmes, président de cette fédération est 
aussi dans le cadre de l 'opérat ion 
« 1 000 emplois » le « patron » qui a animé 
l'opération sport dans les quartiers. 
À l'occasion du bilan de l'opération « quartiers 
sensibles », la C3D a été invitée en tant qu'expert 
à donner son point de vue, en présence des cabi­
nets ministériels (MEN, MJSVA), des présidents 
de fédérations et de M.-C. Restoux, conseillère 
auprès du président de la République pour le 
sport. À travers ces opérations, on a pu se rendre 

compte aussi qu'il y avait des mondes qui s'igno­
raient, qui se concurrençaient. Mais à travers les 
personnes qui se sont occupées de ces opéra­
tions, on a appris à se connaître, à se rendre 
compte qu'on était sur des espaces complémen­
taires, pas forcément antagonistes. Je crois que 
ceci va dans le même sens que ce que l'on disait 
à propos de la professionnalisation : à savoir, on 
est dans un espace qui est celui de l'activité phy­
sique et au sein de cet espace-là il y a de la place 
pour beaucoup de gens. Il n'y a pas d'hégémonie 
à imposer, de prosélytisme à défendre ou d'os­
tracisme à mettre en œuvre. 

Alain Pizzinato 

Permettez-moi d'ajouter deux remarques à pro­
pos de l'opération « 1 000 emplois ». 
Premier point : au-delà de son caractère peut-être 
conjoncturel, la définition des fiches de postes 
montre qu'ils vont être pérennisés ; les fédéra­
tions qui les ont mises en place le souhaitent. On 
voit bien qu'il y a des emplois sur l'accompa­
gnement des Coupes du monde de rugby et de 
handball, mais on voit aussi que la plupart de ces 
emplois sont de niveau 2, donc des emplois de 
responsables de projet et que notamment la fédé­
ration de rugby souhaite avoir des cadres quali­
fiés pour organiser, préparer l'accueil des nou­
veaux licenciés qui vont venir s'affilier après les 
Coupes du monde, pour, par exemple, participer 
à la formation de leurs encadrements. 
Deuxième point : depuis 2004, on sent le frémis­
sement d'un changement de mentalité sur la 
façon d'aborder les études. Lors des deux der­
nières entrées universitaires qu'on vient de vivre, 
on s'aperçoit qu'il y a un fort rééquilibrage, à des 
degrés différents selon les régions, sur les diffé­
rentes spécialités, c'est-à-dire sur les perspec­
tives d'emplois futurs ; les choix ne se font plus, 
comme il y a quelques années, par défaut par rap­
port à un nombre conjoncturel de postes aux 
concours mais se font bien par rapport à des pro­
jets que les étudiants conçoivent. 
Évidemment, les niveaux de rémunération sont 
un point central sur lequel il va falloir encore tra­
vailler, mais avec les deux axes exposés ci-des­
sus, on peut penser qu'on a dépassé le cadre 
purement conjoncturel d'une adaptation à l'offre 
publique d'État en terme de postes de profes­
seurs d'EPS. 

• Sur des exemples d'emplois il est assez signifi­
catif de constater que le l ibellé même des 
emplois est nouveau : agent de promotion et de 
développement, concepteur de projet... 
Pour l'opération « 1 000 postes » on parle de : 
- coordonnateur, 
- chargé de la gestion administrative... 
A côté de cette opération « 1 000 postes », on 
déniche des emplois qui vont de : « responsable 
de la communication d'un club professionnel de 
football », en passant par « directeur de structure 
de club de golf », « responsable de programme 
d'APS dans des centres de réadaptation pour 
polytraumatisés » en association avec la kinési­
thérapie par exemple, donc des activités phy­
siques adaptées qui participent aux programmes 
de réinsertion physique des personnes polytrau­
matisées. Cela va au-delà du physique et 
concerne la santé en général. Ensuite, on parle de 
« responsable de projets dans des conseils géné­
raux ». Là il s'agit davantage du niveau Mas­
ter pour lequel il est évident que, la réforme 
LMD se mettant en place lentement, les sorties à 
BAC+5 ne sont pas encore bien identifiées. 

Le ministère a dégagé 
un certain nombre de 
postes dans les univer­
sités à destination 
d ' ingénieurs à des 
niveaux A de la fonc­
tion publique pour 
s'occuper d'un obser­
vatoire des emplois. 
Dernier exemple de 
profession reçu hier, 
une offre d'emploi des­
tinée à un hôtel 
5 étoiles d'une plate­

forme aéroportuaire, en vue de l'encadrement de 
la salle de forme et de bien être pour les voya­
geurs transcontinentaux qui subissent le jet lag et 
qui endurent des problèmes de phlébite liés « aux 
déplacements sans mobilité ». 
Désormais on prépare nos étudiants à tous ces 
types d'emplois où la présence et le besoin d'ac­
tivité physique quotidienne pour tous sont néces­
saires. 
J'ajoute, et ce n'est pas le moindre des feed-
back. que ces emplois-là vont définir en retour un 
regard et donc une analyse critique sur nos conte­
nus de formation. Les branches professionnelles 
nous interpellent à juste titre : elles acceptent 
d'engager des gens dans le domaine de la nutri­
tion, de la santé, des polytraumatisés, mais il faut 
peut-être qu'ils aient les contenus dans les for­
mations en référence à ces domaines. Certes nos 
formations ne sont pas « au service du marché » 
mais elles sont dépendantes tout de même des 
compétences que les formés doivent avoir. 
Autrement dit, aujourd'hui on réfléchit, et cela 
c'est une des conclusions éminentes du rapport 
Hetzel, en termes de « quels contenus de forma­
tion ont-ils reçus ? ». 

Les suppléments du diplôme vont dans ce sens : 
assurer aux employeurs que les futurs employés 
ont des compétences particulières acquises au 
cours de leur cursus de formation dans tel ou tel 
domaine. 

Paul Delamarche 

Permettez-moi une remarque, depuis le début de 
l'entretien il a été beaucoup question d'emploi, 
de professionnalisation. 
Or, depuis un peu plus d'un an on voit poindre 
des attaques sur la professionnalisation dans le 
domaine des STAPS et les structures relayées par 
les média. 
Cela est très agaçant car nous sommes parmi les 
meilleurs « élèves de la classe » quand il s'agit 
de trouver des emplois à nos étudiants. C'est 
pour nous une préoccupation de tous les jours et 
je crois que nous sommes une des conférences 
les plus dynamiques à ce sujet. 
Et dernier point : les STAPS constituent sont une 
discipline universitaire qui doit se préoccuper de 
l 'emploi mais c 'est loin d 'ê t re la solution 
exhaustive. 
Il convient de préciser aux lecteurs de la Revue 
EP.S que, quand on parle de recherche, elle ne 
porte pas exclusivement sur les sciences de la vie 
ou sur les sciences humaines mais elle touche 
aussi l'intervention en utilisant des moyens et 
des méthodes scientifiques. 

Jean Bertsch 

Prétendre que si la Conférence des directeurs a 
impulsé des efforts considérables de diversifica­
tion de la formation et de la professionnalisation 
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ce n'est pas unique­
ment renvoyer à des 
sentiments philanthro­
piques vis-à-vis de l'in­
sertion de nouveaux 
secteurs d'emplois 
dans la vie sociale, 
c'est aussi parce qu'on 
a été confrontés, depuis 
1990 et, pendant une 
quinzaine d'années, à 
un afflux massif d'étu­
diants candidats à l'en­
trée dans les UFR. 

A travers ces flux, notre devoir a été de réagir. 
Aujourd'hui ce flux subit une nouvelle régula­
tion mais dans l'autre sens. 

ÉVOLUTION ET SUIVI  
DES EFFECTIFS 
EP.S 
A propos de ces évolutions dans les flux, pou-
vez-vous entrer pour nous dans le détail du 
suivi effectué ? 

Benoît Bolmont 

Comme nous l'avons rappelé, les effectifs 
STAPS ont explosé dans les années 1995-97 en 
passant de 15 000 à 50 000 étudiants. En paral­
lèle, les structures entre 1995 et 1997 se sont 
multipliées. Vingt-trois structures ont été créées. 
Actuellement, il y a cinquante composantes en 
STAPS. Elles ont permis d'absorber les flux étu­
diants ; néanmoins, depuis trois années, on note 
une baisse des étudiants en première année 
(chiffres donnés par le ministère). 
lère année 2005-2006 : 
41 000 en STAPS dont 34 000 en Licence, 
7 000 en Master (70 % filière professionnelle, 
30 % recherche), 
environ 500 en Doctorat. 
La baisse entre 2003 et 2006 au niveau des pre­
mières années est de l'ordre de 25 %. Nous 
sommes passés au niveau des primo entrants en 
2006 à 9 000 étudiants pour 13 000 en 2003. 
Cette baisse d'effectif est liée à des facteurs 
connus : notamment la baisse démographique et 
le contexte politique. La baisse des postes au 
CAPEPS a rendu frileux un certain nombre 
d'étudiants à s'engager en STAPS mais il y a 
aussi, comme Paul Delamarche l'a affirmé, une 
campagne « anti STAPS » où est posée la ques­
tion de la professionnalisation des filières. Cette 

campagne a véhiculé des idées fausses que Jean 
Bertsch a dénoncé dans un article au journal Le 
Monde « Ne tirez pas sur les STAPS » (11 avril 
2006). 
Il faut également dire que cette explosion d'étu­
diants n'avait pas été vraiment accompagnée par 
un recrutement d'enseignants-chercheurs corres­
pondant. Aujourd'hui cette baisse d'étudiants 
que l'on connaît, sans souhaiter évidemment 
qu'elle perdure, est quelque peu confortable car 
il y a un plus juste équilibre entre le nombre 
d'étudiants et le nombre d'enseignants et d'en­
seignants-chercheurs. 
Cette plus grande adéquation assure une 
meilleure qualité pédagogique. 
Dans ce contexte, au niveau des Licences et 
notamment de la troisième année, on a réalisé 
une première évaluation cette année de la répar­
tition dans les différentes spécialités : 
- environ 45 % d'étudiants en éducation et motri­
cité, 
17 % en activités physiques adaptées et santé, 
20 % en management du sport, 
5 % en entraînement sportif et 4 % en Licence 
professionnelle, 
5 % en ergonomie, 
4 % sont non répertoriés pour l'instant. 
Parmi les étudiants on note encore 4 % dans les 
licences professionnelles. 
Concernant l'origine de ces étudiants en 
Licence : 
40 % proviennent d'un BAC scientifique, 
5 % seulement proviennent d'un BAC littéraire, 
25 % en BAC ES, 
15 % en BAC pro, 
20 % en BAC technique. 
On peut déplorer que les étudiants soient peu 
nombreux en provenance d'un BAC littéraire car 
ces étudiants-là réussissent en général assez 
bien. 
Ce que l'on a pu aussi analyser, c'est qu'il y a 
une meilleure orientation des étudiants. 
Depuis 2003, on remarque que les étudiants ont 
vraiment évalué, comme le signalait Alain Pizzi-
nato, les possibilités qui s'offraient à eux et de 
fait ils sont beaucoup mieux orientés. 
Le choix de devenir professeur d'EPS aujour­
d'hui est un vrai choix de l'étudiant, parmi des 
dizaines de possibilités alternatives qui sont 
offertes. 
Au niveau de la C3D nous allons impulser de 
nouvelles analyses au niveau de chaque compo­
sante STAPS pour obtenir un suivi de cohorte 
permettant d'analyser la professionnalisation à 
N+l, N+2, N+3 et pour toujours mieux répondre 
aux injustes critiques. 
Cela nous permettra d'évaluer plus précisément 
le profil de nos étudiants, leurs choix de filières 
et d'établir des relations entre nos effectifs, les 
réussites au BAC, et ce par académie en liaison 
avec les baisses démographiques, de manière à 
avoir une analyse plus fine de la répartition de 
nos étudiants. 
Le rôle de la C3D à travers l'analyse des effectifs 
va lui permettre d'acquérir un statut « de 
conseil » vers les formations. 
Les chiffres 2005-2006 sont les remontées des 
ministères (Tableau et suivi de cohorte. Les 
chiffres définitifs sont du 15 janvier 2007 (enca­
dré 6). 

Jean Bertsch 
Une remarque sur les chiffres : autant on peut se 
féliciter du taux de professionnalisation dont 

témoignent les STAPS, autant on peut s'inquié­
ter sur le trop petit chiffre de doctorants qui sont 
dans cette filière (environ 500). Il y va de la 
pérennité de la communauté STAPS au sein des 
filières scientifiques universitaires. 
Il faut faire attention aussi à ne pas basculer uni­
quement vers un objectif de professionnalisation, 
ce qui pourrait paraître conjoncturel et participer 
d'une vision à court terme. 
De fait, c'est un peu le syndrome du grand écart 
qu'on vit en STAPS. 
D'un côté, vu le grand nombre des étudiants, on 
nous demande de professionnaliser, sinon on est 
une discipline « parking », et d'un autre côté les 
universitaires « purs et durs » nous disent que les 
STAPS ne font pas de recherche. 
Des discours dans la presse affirment que la 
recherche est de plus en plus délaissée à l'uni­
versité, en ne manquant pas de stigmatiser les 
STAPS comme étant une discipline uniquement 
professionnalisante : d'un côté, on ne profes-
sionnalise pas assez, de l'autre nous ne sommes 
que professionnalisants. La presse se fait tou­
jours l'écho de ces amalgames à propos des 
STAPS qui témoignent d'une incompréhension 
totale des stratégies mises en œuvre. 
Il est temps de remettre un peu d'ordre dans ces 
discours ambiants et à tout le moins supprimer 
cet amalgame qui perdure dans de nombreux 
esprits. Professeur d'EPS = STAPS, STAPS = 
professeur d'EPS. Quel raccourci ! On profes-
sionnalise dans d'autres secteurs, on fait de la 
recherche et pour contrecarrer cette tendance que 
pourrait prendre une orientation trop profession­
nalisante de nos études comme Alain Pizzinato 
le signalait, je crois que les conférences régio­
nales qu'on est en train d'impulser et la mutuali-
sation de moyens des UFR les unes avec les 
autres autour des Masters, en particulier, devrait 
redonner une impulsion importante en matière de 
recherche, en fédérant des forces, des labora­
toires, de façon à ce que la production scienti­
fique soit développée et maintenue au meilleur 
niveau universitaire. Il y a toujours cette crainte 
que la soixante-quatorzième section disparaisse 
de l'échiquier universitaire. 

Encadré 6 
Effectifs en STAPS au 20 janvier 2006* 

* Données ministérielles 
(remontées SISE). 

Répartition des étudiants STAPS en 3ème année de 
Licence 2006-2007* 

* Données du 15 décembre 2006 sur 86 % 
des inscriptions pour l'année 2006-2007. 
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Nous n'avons pas à rougir des productions de la 
recherche en STAPS. 
J.-M. Monteil, directeur général de l'enseigne­
ment supérieur, qui nous a fait l'honneur de 
conclure nos travaux en juin 2005 à Cabourg 
disait : « Pour faire une discipline scientifique il 
faut un siècle. Vous avez 25 ou 30 ans d'exis­
tence ; en psychologie par exemple, nous en 
avons trois fois plus ; mais vous êtes sur une voie 
parfaitement classique de développement ; vous 
n'êtes pas moribonds ». 
Les STAPS sont une discipline réactive, dyna­
mique, en développement ; il faut être attentif, et 
Alain Pizzinato a raison de souligner que le 
temps fera son œuvre. 
Les STAPS, à Paris, Rennes, Marseille et ailleurs 
fédèrent déjà la recherche et les autres disci­
plines viennent s'associer aux STAPS pour pou­
voir participer à la recherche locale. 
Les STAPS ne sont plus des appendices d'autres 
domaines scientifiques. Puis-je donner 
l'exemple de l'école doctorale que je dirige (ED 
456)? 
On a vingt-sept laboratoires dont six STAPS et 
vingt-et-un extérieurs, médecine, Polytech­
nique, physique, INSEP. On a soixante-quatre 
HDR dont plus de 50 % sont extérieurs, ce qui 
veut dire que sur le plan de la motricité, des 
laboratoires autres que ceux des STAPS sont 
particulièrement intéressés par cet objet et sont 
capables d'apporter leur lecture, leur contribu­
tion et leur analyse. À nous, non pas de les 
suivre, mais de leur montrer la voie en étant en 
tête du peloton. 

LA C3D: LOGISTIQUE  
ET ÉVOLUTION 
EP.S 
Comment assurez-vous la logistique des stra­
tégies que vous avez mises en place ? 

Jean-Claude Doillon 

Pour traiter les dossiers, pour organiser les 
conférences pour améliorer la communication de 
cette association il faut une logistique tout à fait 
particulière et lourde. 
La C3D a pris un poids considérable depuis 
quelques années : 50 membres, 10 commissions. 
Je souhaite mettre l'accent sur l'évolution de 
cette conférence que l'on constate de manière 
marquée depuis 2003. 
Pourquoi 2003 ? Parce que depuis l'élection 
d'un président dynamique qui assure le lien entre 

les membres du conseil d'administration, ce qui 
fait la force de notre association, c'est bien la 
motivation qui nous anime, mais aussi les quali­
tés et compétences diverses de ce CA. Comme 
toute association, sa richesse passe par cette 
diversification. 
Actuellement, lorsqu'il s'agit de parler des 
sciences du sport, des sciences et techniques de 
l'activité physique, il y a un interlocuteur incon­
tournable, c'est la Conférence. C'est un organe 
consultatif, un organe de réflexion, qui participe 
à l'élaboration de la décision. 
Étant depuis 6 ans à cette conférence, je note 
qu'il y a un turn-over au niveau des directions de 
composantes. C'est une des difficultés que nous 
rencontrons. Les mandats des doyens ou des 
directeurs sont de 5 ans, ceux des directeurs de 
département souvent de 3 ans ; il faut cependant 
assurer la pérennité des dossiers ouverts. Actuel­
lement au niveau de l'association, ce que l'on 
remarque, c'est vraiment le sentiment d'une 
appartenance à un groupe qui est de plus en plus 
motivé, de plus en plus professionnel et qui a 
pour principal objet la promotion des STAPS. 
Ce groupe est solidaire et ce qui est remarquable, 
c'est la véritable concertation que l'on observe 
au sein de notre association. 
Les sujets et dossiers initiés sont relayés au 
niveau des différentes composantes et surtout 
discutés au sein de notre communauté. Et si je 
compare notre fonctionnement à ce qui se passe 
dans d'autres filières, je peux vous dire que mes 
collègues doyens de Marc Bloch (Université lit­
téraire et sciences humaines de Strasbourg) nous 
envient parce qu'à leur niveau il n'y a pas une 
telle conférence qui défende et positionne leur 
filière. C'est vrai que cela nécessite des moyens 
humains considérables, des moyens matériels 
que l'on s'accorde ou que l'on veut bien nous 
accorder, et nous avons pour cela quelques outils 
de communication qui devraient encore s'enri­
chir. 

Sous l'impulsion de notre président Jean Bertsch 
il y a eu aussi la création d'un site Internet outil 
d'information, de communication ouvert sur 
l'extérieur mais aussi au sein de la C3D. Ce site, 
que l'on vous invite à visiter (www.cd- 
staps.com), est quotidiennement réactualisé. On 
y trouve des données absolument nécessaires 
lorsqu'on travaille au niveau des différentes 
composantes, et surtout dans nos régions au 
niveau des partenaires sociaux. 
Le premier principe que nous avons arrêté est 
d'aller aider les structures dans leur développe­
ment, en organisant des conférences décentrali­
sées, externalisées. Ce principe est respecté. 
Nous avons organisé des conférences ordinaires, 
des conférences thématiques dans des départe­
ments STAPS. L'apport de la C3D est considé­
rable à un instant T pour la structure qui 
accueille. 
Le deuxième principe c'est de faire à un moment 
donné en sorte qu'autour d'une thématique parti­
culière, chacun contribue à une mise en place de 
la journée d'un point de vue de son contenu et, là 
encore, adhère l'ensemble des composantes. 
Ensuite, il y a une logistique qu'il faut établir. 
J'ai en charge l'organisation de ces conférences 
tant au niveau de la centralisation des partici­
pants, des logistiques de secrétariat, hôtelière, 
etc., l'invitation des partenaires extérieurs. 
Prenons comme exemple la Conférence interna­
tionale de Marrakech sur les Masters. Étaient 
présents la DGES, l'ONMAS, la MSTP, le CNU, 

la C3D, le MJJVA. 
Réunir autant d'ins­
tances, de partenaires 
autour d'une table 
atteste que nous 
sommes non seulement 
ouverts mais que nous 
cherchons à mutualiser 
l'essentiel des compé­
tences. Entre confé­
rences ordinaires, 
conférences théma­
tiques, conférences 
internationales, le tra­
vail est continu. 
Et en utilisant le site de 
la Conférence nous 
communiquons énor­
mément. Un réseau se 
tisse. Nous nous tour­
nons vers les nouvelles 
et les anciennes struc­
tures ce qui nous fait 
aussi nous positionner 
et nous rendre beau­
coup plus lisibles. 
Là où nous nous dépla­
çons, accueillis par les 
présidents d'université, nous sommes là pour 
éclairer notre identité et surtout notre mission. 
Après notre passage, en général, je crois qu'il y a 
des conséquences positives. Quels que soient les 
secteurs que nous défendons. Voilà la dynamique 
régulière de la C3D. Tous les dossiers que nous 
avons évoqués, demandent un investissement tel­
lement régulier que cela nécessiterait pratique­
ment des permanents. Si on parlait de profes­
sionnalisation et de secteurs d'emplois, il serait 
pratiquement nécessaire d'avoir des collègues 
chargés exclusivement de ce type de dossiers. 
Actuellement, nous avons comme objectif d'ou­
vrir « l'université virtuelle des sciences du 
sport » lors de la conférence du 26 janvier 2007 
à Lille. 

Jean Bertsch 
Disons quelques mots sur cette université vir­
tuelle (encadré 7, p. 16). 
Patrick Pelayo, vice-président, directeur de Lille 
présente dans cet encadré l'université virtuelle. 
Le principe est simple : aujourd'hui, plus per­
sonne ne peut ignorer l'importance des technolo­
gies de l'information et de la communication 
comme moyen de formation. Sur cette base, le 
ministère encourage les disciplines à développer 
des universités numériques thématiques. Nous 
avons fait une proposition, sous couvert de 
Albert-Claude Benamou qui est en charge de ce 
dossier au ministère, qui a validé notre projet. 
Depuis deux ans, nous travaillons à cette création 
d'université numérique qui présentera des conte­
nus de formation, de recherche, de techniques, de 
pédagogie, de recherche dans le domaine des 
sciences de l'activité physique, qu'on mettra en 
ligne sur un serveur situé à Lille. Ce sera le siège 
social de l'UV2S. Cette entreprise sera menée en 
partenariat : l'INSEP s'est déclaré intéressé, le 
MJSVA également par le biais de ses écoles de 
cadres, mais aussi des pays étrangers (Tunisie, 
Portugal, Liban), la C3D ayant aussi une poli­
tique internationale. 
Ce sont 100 000 étudiants potentiels qui fré­
quenteront cette université virtuelle inaugurée le 
26 janvier 2007. 
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Encadré 7 
« Université virtuelle » 
La Conférence des doyens de STAPS a inau­
guré l'Université Virtuelle en Sciences du 
Sport le 26 janvier 2007 à Lille (UV2S) : elle 
rassemble déjà plus de 20 composantes 
STAPS. l'UV2S s'inscrira prochainement au 
sein de l'Université Numérique des Sciences 
de la Santé et du Sport (UN3S) avec la Méde­
cine, la Pharmacie et l'Odontologie et trans­
formera sans aucun doute le paysage de 
l'enseignement en STAPS. En mutualisant 
ses moyens et compétences et en permet­
tant un libre accès à l'information et aux res­
sources numériques, la communauté STAPS 
s'inscrit ainsi dans la mise en place du LMD 
mais s'ouvre surtout à l'ensemble des sec­
teurs s'intéressant à l'activité physique et au 
sport dans le monde francophone. 
Le partage et la mutualisation des res­
sources numériques, scientifiques et péda­
gogiques, relatives aux sciences du sport 
incluant des illustrations, animations et inter­
actions, contribuent à rendre le cours plus 
attractif pour les étudiants, à transformer 
l'enseignant en maître navigateur tout en 
renforçant le face à face pédagogique en 
présentiel et en virtuel, à mieux harmoniser 
les étudiants autour d'un socle de connais­
sances et pour les plus avancés, d'en 
apprendre plus, mais aussi à faciliter les 
échanges entre les enseignants et les cher­
cheurs, le recours à des intervenants exté­
rieurs et aux professionnels, les échanges 
internationaux. 
Rendez vous est donné sur le site de l'UV2S 
(c3d-staps.org). 

La journée thématique suivante portera sur les 
métiers de l'entraînement sportif et aura lieu à 
Dijon le 29 mars 2007. La 9ème journée théma­
tique, prendra une direction un peu différente : 
on interpellera nos propres contenus et on ini­
tiera une série de conférences autour de la place 
des APS dans le cursus STAPS, la place des 
sciences humaines dans le cursus, la place des 
sciences de la vie, etc. 
Ce sont quelques-uns des objectifs à court terme 
de l'année 2007 : l'université virtuelle en 
sciences du sport, les journées thématiques de 
Dijon, de Ker Lann et puis des rendez-vous avec 
la presse autour de l'emploi en STAPS. 

À plus long terme, nos objectifs (tenant compte 
du renouvellement de nos effectifs) sont la pour­
suite et la recherche de nouveaux débouchés pro­
fessionnels. On confirmera, on développera ce 
travail en lien avec des partenaires profession­
nels et avec ONMAS dont le secrétaire général 
Jean-Louis Gouju est notre ancien vice-prési­
dent, qui a fait un travail remarquable sur cette 
question (encadré 5, p. 12). 
Pour 2007 et 2008 : installation de la démarche 
qualité. Le ministère souhaite que l'on certifie 
nos formations, non pas sous forme de certifica­
tion ISO9001 mais plus loin vers une certifica­
tion ISO 14000 avec haute qualité environnemen­
tale. 
On anticipe, car cette démarche qualité va être 
obligatoire dans les prochaines années dans 
toutes les disciplines à l'université. 
On va donc essayer de parvenir à un label de qua­
lité pour toutes nos formations. Ceci dit nous 
sommes dans une période de sensibilisation 
parce que les enseignants confondent un peu 
l'évaluation des enseignements et celle des 
enseignants. Ils sont réticents. Il s'agit bien de 
l'évaluation des enseignements. On aura besoin 
de quatre à cinq ans pour y parvenir. On devrait 
démarrer à la rentrée 2007. 
À court, moyen et long terme le processus 
d'orientation de nos étudiants est capital. 
Aujourd'hui, Alain Pizzinato l'a dit, on ne rentre 
plus à l'université sur la base d'un vague projet. 
Il faut un vrai projet professionnel. Pour cela, il 
importe que les acteurs en amont de l'université 
c'est-à-dire les proviseurs, les professeurs princi­
paux, les CIO (conseillers d'information et 
d'orientation) soient parfaitement au courant de 
ce que sont les études et les débouchés des 
STAPS. Je pense que l'interview que la Revue 
EP.S nous accorde aujourd'hui, et je l'en remer­
cie, nous permettra de sensibiliser un certain 
nombre de collègues. Et puis pendant la durée du 
cursus, faire en sorte que les étudiants, par des 
parcours différenciés de formation et de profes-
sionnalisations, parviennent à s'insérer sur le 
marché de l'emploi, non pas selon un schéma 
unique mais selon des voies diverses ; le LMD de 
ce point de vue est suffisamment souple pour 
autoriser ces parcours qui ne soient pas nécessai­
rement rectilignes et préprogrammés. 
Là, on a un gros travail d'information vis-à-vis 
des partenaires hors STAPS qui font partie de la 
communauté éducative d'une part et vis-à-vis 
des étudiants, pour mieux les orienter : on ne sait 

pas bien faire cela à l'université. En aval, le par­
tenariat avec les branches professionnelles doit 
s'améliorer. Si aujourd'hui on a un partenariat 
privilégié avec les branches sport et animation, 
demain nous devrons en nouer avec d'autres, les 
branches sanitaires et sociales, économie sociale, 
métallurgie pour l'ergonomie, etc. Il existe 
soixante-quatre branches professionnelles et 
nous sommes concernés au moins par dix ou 
douze d'entre elles. 
Ce sont de vrais professionnels et je pense que de 
ce point de vue là on a encore beaucoup, beau­
coup de travaux à déployer et de convictions à 
affirmer, un vrai travail de networking et de 
lobbying à faire pour persuader ces partenaires 
de nous suivre. 
On a jusqu'à présent créé un vrai partenariat 
au sens fort du terme, avec la CPU (« Confé­
rence » des présidents des universités) avec le 
CNU, avec la Direction générale de l'Ensei­
gnement Supérieur, avec le ministre de l'Edu­
cation nationale actuel, avec le ministre des 
Sports, avec le ministre de la Recherche, le 
ministre de la Santé, avec l'Inspection générale 
de l'Éducation nationale, autant d'acteurs déci­
sifs auprès desquels nous sommes entendus, 
écoutés. 
Il faut que l'on étende encore ce partenariat et 
notamment avec ces acteurs qui sont en plus pré­
sents, les branches professionnelles notamment, 
le milieu de la recherche qui est un milieu encore 
très largement à convaincre de l'intérêt de la 
recherche sur le domaine de l'activité physique. 
On a du grain à moudre et je conclurai sur l'idée 
que sans la motivation et sans le groupe, nous 
serions faibles. La communication est à amélio­
rer. 
Et nous sommes particulièrement heureux que la 
Revue EP.S présente à ses lecteurs, les diffé­
rentes facettes de nos travaux. • 

(*) En règle quasi-générale, chaque secteur universitaire est 
regroupé en une section. La 74ème section, avant-dernière 
née des sections universitaires, correspond au secteur uni­
versitaire des sciences et techniques des APS. Elle 
regroupe l'ensemble des enseignants-chercheurs de cette 
discipline et est impulsée par une section du Comité Natio­
nal des Universités (CNU), dont le rôle consiste à recruter 
les enseignants-chercheurs et s'occuper des promotions et 
des évolutions de carrière. Le président actuel de la 74,ème 

section est Jacques Van Hœcke. professeur à l'université de 
Dijon et ancien enseignant à l'INSEP de Paris. 
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